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Mi-janvier, le Forum Social Mondial (FSM) se tiendra à Nairobi, au Kenya. C'est la première fois que le FSM se tient en Afrique. L’ICSW organise des ateliers de travail touchant à l’élaboration de conseils nationaux et à la manière d’influencer les budgets du Gouvernement. Les deux sujets sont liés à l’initiative de la Banque Mondiale d’apporter son soutien aux gouvernements nationaux grâce à leurs budgets. Il a été possible de mettre en place les ateliers de travail de l’ICSW, qui comptent la participation de 15 membres nationaux africains de l’ICSW grâce au soutien du Ministère des Affaires Étrangères de Finlande, de l'Agence Suédoise de Coopération Internationale pour le Développement (SIDA), et du Comité National Finlandais de l’ICSW. Les ateliers de travail font partie du programme mondial de l’ICSW : Coopération Sud – Sud et Coopération Nord - Sud. 

En préambule au FSM, j’ai analysé trois publications. Tout d’abord, un livre qui sera publié en avril 2007, Réclamant une Politique Sociale ; Mondialisation, Exclusion Sociale et nouvelles Stratégies de Réduction de la Pauvreté. Ensuite, le document de la Banque Mondiale, Renforcement de l’Engagement de Groupes Bancaires à Propos de la Gouvernance et de la Corruption, et pour finir le rapport sur la réforme des NU, intitulé Agir de Concert.
Politique Sociale ; Mondialisation, Exclusion Sociale & Nouvelles Stratégies de Réduction de la Pauvreté
Arjan de Haan a rédigé un livre de première qualité sur la politique sociale. Réclamant une Politique Sociale devrait être publié en avril par Palgrave MacMillan  (toutes les citations qui suivent proviennent du livre de De Haan). De Haan considère que le renforcement des politiques sociales nationales est crucial pour la réduction de la pauvreté. L’auteur se réfère à l’économiste Polanyi, bien connu pour sa publication en 1944 de La Grande Transformation : Les Origines Politiques et Economiques de Notre Epoque. Soixante ans plus tard, Polanyi connaît une nouvelle vague de popularité. Dans ses écrits, Polanyi «  a mis l’accent sur le conflit entre les principes organisationnels du libéralisme économique et la protection sociale ». Il a « insisté sur le rôle central de l’Etat dans l’organisation du marché, en tant qu’institution ». De Haan accorde une attention particulière à la description de l’interaction des politiques sociales et économiques. Ceci est l’un des tout premiers thèmes de la politique sociale mondiale à l’heure actuelle. Le livre de Hann arrive à temps. 

De Haan soutient que la politique sociale devrait être définie comme quelque chose allant plus loin que la protection sociale ou les réseaux de sécurité. Le ciblage sur la réduction de la pauvreté a sa place dans la politique sociale, dont elle n’est cependant que l’une des facettes. De Haan est d’accord avec d’autres auteurs que « la prestation de sécurité sociale dans les pays en développement doit être envisagé depuis une vaste perspective ».
C’est d’ailleurs un doux son de cloche que de lire que De Haan fonde son livre « sur les accords du Sommet de Copenhague pour le Développement Social, qui englobe jusqu’à aujourd’hui les accords internationaux les plus importants en matière de politiques sociales ».
Il est rafraîchissant de trouver un auteur qui reconnaisse l’importance de considérer les impôts comme intrinsèquement liés à la « formulation et mise en œuvre de politiques sociales (et d’autres politiques publiques) ». Là, De Haan fait une importante observation. Dans les pays dépendant de l’aide extérieure, les donateurs ont été les bailleurs de fonds des dépenses sociales. La conséquence en a été que peu de comptes ont été rendus. 

J’ajouterais que les donateurs, en consentant des dépenses sociales ciblées, n’ont pas aidé les pays destinataires à développer une attitude responsable par rapport à leurs propres dépenses sociales. Lorsque les donateurs ont commencé à fournir une assistance budgétaire plutôt que des dépenses ciblées, un sérieux vide est apparu. Au sein de nombreux pays, la société civile n’était pas prête pour cette nouvelle dynamique de participation et d’apport au processus budgétaire national. C’est pourquoi l’ICSW gère des programmes visant à renforcer les conseils nationaux ainsi que leur participation aux procédures budgétaires. Le premier de ces ateliers se tiendra au Forum Social Mondial. 

Pour en revenir au livre de De Haan, l’auteur décrit en quoi la politique sociale est devenue « résiduelle » sur la fin du 20ème siècle, lorsque les économies étaient sujettes à des crises et chocs. Les restrictions fiscales sont devenues le thème économique dominant, comme il en ressort des discussions dans le Nord à propos des limitations des avantages du chômage, et dans le Sud à propos des politiques de paye de l’usager. Le ciblage est devenu un instrument impérieux de la politique économique et fiscale. L’hypothèse sous-jacente était de restreindre les dépenses publiques. 

J’abandonne à contre-cœur le livre de De Haan, avec un commentaire final. De Haan mentionne l’émergence d’un nouveau mode de gouvernance. « La bonne gouvernance est maintenant généralement reconnue comme une condition préalable à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté ».
Renforcement de l’Engagement du Groupe Bancaire à propos de la Gouvernance et Corruption
Le thème de la bonne gouvernance m’amène à l’analyse suivante – le document de la Banque Mondiale Renforcement de l’Engagement de Groupes Bancaires à Propos de la Gouvernance et de la Corruption. Ce document a été publié le 8 septembre 2006 et peut être consulté au 
 http://www.worldbank.org/html/extdr/comments/governancefeedback/gacpaper.pdf
Il relie les thèmes de la gouvernance et de la corruption. Paul Wolfowitz, Président de la Banque Mondiale, dans son préambule au document, affirme qu’ « Aujourd’hui, l’une des menaces les plus importantes au développement dans de nombreux pays est la corruption ». La Banque a obligation de s’assurer que ses fonds sont utilisés aux fins prévues. La Banque veut donner la préférence aux pays ayant amélioré leur gouvernance et réduit la corruption. Il est encourageant de constater dans le document l’engagement de la Banque en faveur du développement d’ « états et institutions capables et responsables, susceptibles de concevoir et mettre en œuvre de saines politiques, d’offrir des services publics et d’établir  les règles permettant d’administrer les marchés et de contrôler la corruption, contribuant ainsi à la réduction de la pauvreté ».
Je suis moins enthousiasmé par le document de la Banque Mondiale, lorsque les auteurs suggèrent qu’un secteur privé compétitif surmonte les problèmes des « entreprises peu flexibles du secteur public ». De Haan conteste cette position – « L’inefficacité et injustice de nombreux gouvernements … représente un domaine d’étude, et non pas un prétexte pour les négliger ». Malheureusement, la fin du 20ème siècle a vu nombre de gouvernements suivre la ligne « services publics mauvais, services privés bons ». La perte des biens publics a contribué à la pauvreté. 

Je ne suis pas convaincu que l’approche de la Banque Mondiale afin d’améliorer la gouvernance et de réduire la corruption, fonctionnera. Le document suggère une approche interventionniste de la part de la Banque. Mon hésitation actuelle tient à ce que je me demande ce que la Banque peut réellement faire. 

Je préfèrerais voir la Banque renforcer la dynamique interne d’un pays. La gouvernance ne se limite pas à la gouvernance publique,  elle touche ainsi à l’interaction entre les acteurs au sein d’un pays. Nombreuses des publications de l’Institut de Recherche des Nations-Unies pour le Développement Social (IRNUDS) mentionnées dans les éditions précédentes de Coopération Mondiale se référaient à la dynamique nationale. Parmi les protagonistes, on trouve le gouvernement en place, d’autres partis politiques, la fonction publique, le secteur privé et la société civile. L’IRNUDS a exploré les déséquilibres survenus. La privatisation des services publics traditionnels (hôpitaux, routes, éducation etc.) a produit de puissants lobbies dans les pays en voie de développement (et développés). Les lobbies ont d’importants moyens et sont trans-nationaux par nature. A l’inverse, le lobby de la société civile est fragmenté, a peu de moyens et est limité à un pays n’ayant que peu de contacts au niveau international. Le processus de développement de la bonne gouvernance et l’apport au budget est fortement déformé par la volonté du gouvernement et du secteur privé. Si l’entreprise publique – privée est si bonne, pourquoi donc nous soucions-nous de la bonne gouvernance et de la réduction de la corruption ?
La Banque, une fois de plus, ne parvient pas à comprendre cela. L’une des faiblesses les plus importantes de ce rapport est la considération inefficace du rôle du Nord dans le soutien de la corruption. Dans quelles parties du monde paie-t-on d’importants pots de vin ? Quels pays accueillent les fonds provenant de la corruption ? La Banque a fait grand cas de la manière dont le Sud pouvait améliorer sa gouvernance. Elle a laissé le Nord de côté. 

NU – Agir de Concert
Kofi Anan était décidé à mener à terme la réforme des Nations-Unies. Il a établi un « groupe de Haut Niveau à propos de la Cohérence à l’échelle du système des Nations-Unies dans les Domaines du Développement, de l’Aide Humanitaire et de l’Environnement » (y a-t-il jamais eu un groupe de « bas-niveau » ?). Le rapport du groupe a été publié le 9 novembre 2006 et peut être consulté au  

 http://www.un.org/events/panel/resources/pdfs/HLP-SWC-FinalReport.pdf
Je suis la dernière personne à affirmer comprendre les mécanismes internes des Nations-Unies, mais ce rapport semble faire preuve de quelque bon sens. On a pu observer auparavant, lors d’actions de l’ICSW, que les pauvres dans le monde sont désavantagés par le morcellement des Nations-Unies. - Consulter le document de Timo Voipio sur la conférence 2006 de l’ICSW http://www.icsw.org/global-conferences/2006/ICSW%20Workshop%201%20Poverty%20Reduc%20Voipio.pdf
Les Nations-Unies sont décrites dans le rapport comme étant au cœur du multi-latéralisme, de la promotion du développement, de l’éradication de la pauvreté, de la protection de l’environnement pour les générations à venir, et de la prévention et assistance lors de crises humanitaires. Une ambition considérable pour une organisation à la structure fragmentée. 

L’idée principale du rapport des NU est une « structure unifiée et cohérente au niveau du pays ». Le rapport se réfère aux multiples agences des Nations-Unies travaillant dans un pays. « Plus d’un tiers des équipes des Nations-Unies dans chaque pays comprennent 10 agences des NU ou plus sur le terrain en permanence ». La solution suggérée face à ce morcellement consiste à avoir un « Coordinateur Résident » dans chaque pays. Un rôle de dirigeant serait donné au PNUD dans la coordination d’un pays. 

Au sein des Nations-Unies elles-mêmes, le rapport défend l’établissement d’une Commission des NU pour le Développement Equitable afin de superviser les Programmes d’une seule NU par Pays. Cette Comité relèverait du Conseil Economique et Social des Nations Unies (ECOSOC). 

Au sein des Nations-Unies elles-mêmes, le rapport défend l’établissement d’une Commission des NU pour le Développement Equitable afin de veiller aux « Programmes pour une seule NU par pays ». Ce qui semble être un objectif louable. 

Ceci n’est qu’un avant-goût du rapport, n’hésitez donc pas à vous rendre sur le site mentionné ci-dessus pour en savoir plus.
Examen de la Première Décennie d’Eradication de la Pauvreté
L‘ICSW a reçu un rapport du Comité d’ONG pour le Développement Social aux Nations-Unies à propos de l’Examen de la Première Décennie pour l’Eradication de la Pauvreté. La résolution relative à la Première Décennie est achevée et peut être consultée au http://www.un.org/esa/socdev/poverty/poverty.htm
Malheureusement, aucun accord n’a été fixé pour une seconde décennie. On a noté quelques appels en ce sens, mais aucun engagement n’a été pris. Il n’y a que peu de références au besoin de participation des personnes vivant dans la pauvreté à l’occasion de la Journée Internationale pour l’Eradication de la Pauvreté, ou lors de l’élaboration d’initiatives relatives à l’éradication de la pauvreté. 

 

Forum des Peuples du Commonwealth
Le prochain Forum des Peuples du Commonwealth (FPC) aura lieu au 19 au 22 novembre 2007 à l’Hôtel Africana, à Kampala, Ouganda. Le thème est la Réalisation du Potentiel des Peuples. L’ICSW participera au Forum et fait partie du comité d’organisation en Ouganda. http://www.commonwealthfoundation.com/news/news/detail.cfm?id=285&cat_id=85
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